
SÉANCE ORDINAIRE 
 

D A T E : Mardi, le 16 août 2011 
H E U R E : 19 h 30  
L I E U : Centre administratif de la MRC 

____________________________________ 
Sont présents :  

MM. Donald Badger, maire de Bolton-Ouest 

 Martin Bellefroid, maire de St-Pierre-de-Véronne-à-Pike-River 

 Jean-Charles Bissonnette, maire d’ Abercorn 

 Jean-Guy Demers, maire de la ville de Dunham 

 Claude Dubois, maire de la ville de Bedford 

 Josef Hüsler, maire de la ville de Farnham 

 Roland Lemaire, maire de  Frelighsburg 

 Steven Neil, maire de Brigham 

 Pierre Pelland, maire de la ville de Sutton 

 Réal Pelletier, maire de St-Armand 

 Yvon Pepin, représentant de Cowansville 

 Laurent Phoenix, maire de  Ste-Sabine 

Mme Pauline Quinlan, mairesse de la  ville de Bromont 

 Gilles Rioux, maire de Stanbridge Station 

 Albert Santerre, maire de Saint-Ignace-de-Stanbridge 

 Tom Selby, maire du village de Brome 

Mme Ginette Simard-Gendreault, mairesse de Notre-Dame-de-Stanbridge 

 Gilles St-Jean, maire du canton de Bedford 

 Greg Vaughan, maire de Stanbridge East 
 

Sont absents :  

Mme Sylvie Raymond, mairesse du  village d’East-Farnham 

M. Arthur Fauteux, maire de la  ville de Cowansville 
 

Formant quorum sous la présidence de Gilles Decelles, préfet suppléant et maire de la 

ville de Lac-Brome, également présents, monsieur Robert Desmarais, directeur général 

et secrétaire-trésorier, Nathalie Grimard, directrice adjointe du service de la gestion du 

territoire et Me Vanessa Couillard, greffière, agissant aux présentes à titre de secrétaire 

d'assemblée. 

____________________________________ 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Adoption de l'ordre du jour 

2. Première période de questions du public 

3. Correction de la résolution 238-0811 et adoption du procès-verbal du 21 juin 2011 

4. Actualités du CLD : 

4.1. Présentation et approbation de principe du nouveau tracé de la route des vins par Guylaine 

Beaudoin 

4.2. Présentation du nouveau tracé du Chemin des Cantons par Edward Humphrey (doc. explicatif) 

5. Rapport du comité consultatif d’aménagement du 10 août : 

5.1. Avis de motion concernant le règlement de contrôle intérimaire sur les îlots déstructurés; 

5.2. Suivi d’adoption des règlements de concordance au schéma 

5.3. Adoption du règlement 06-0311 modifiant le SAD et le document d’accompagnement; 

5.4. Avis de conformité :  

5.4.1. Avis de conformité : Règlement 355-11 Notre-Dame-de-Stanbridge 

5.4.2. Avis de conformité : Règlement 383 ville de Farnham 

5.4.3. Avis de conformité : Règlement 115-2-1 ville de Sutton 

5.4.4. Avis de conformité : Règlement 116-1-1 ville de Sutton 

5.4.5. Confirmation de conformité: Règlements 146-2011; 147-2011; 148-2011; 149-2011; 

151-2011 village de Brome 

6. Avis de conformité : Règlement 125-2010/06/06/2011 municipalité de Frelighsburg 

7. Confirmation de conformité : Règlements 398-2011; 399-2011; 400-2011; 401-2011; 402-2011 

municipalité de Stanbridge East 

8. PGMR : 

8.1. Information sur le plan d’actions et mise à jour des directives du gouvernement 

8.2. Modification au régime de compensation pour la collecte sélective (adoption du projet de loi 88) 
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8.3. Projet d’usine de biométhanisation de la RIEDSBM : réunion avec l’ensemble des municipalités 

(20 sept. à 17 h ou 13 oct. à 19 h 30) 

9. Rapport du comité des cours d’eau du 4 août : comité des cours d’eau du 4 août : 

9.1. Cinq actes d’autorisation des travaux d’entretien de cours d’eau  

9.2. Octroi de contrat pour l’entretien du cours d’eau Crothers  

9.3. Travaux d’entretien de cours d’eau en régie interne :  

9.3.1. Autorisation pour procéder par appel d’offres pour le cours d’eau Octave-Gaudreau 

9.3.2. Autorisation pour octroyer un contrat de gré à gré pour le cours d’eau Alder branche 1 

9.4. Appui pour le financement statutaire de l’OBV-Yamaska et l’OBV-Baie Missisquoi 

10. Rapport du comité des carrières et sablières du 3 août : 

10.1. Mise à jour des montants 2011; 

10.2. Suivi des mesures de contrôle, photogrammétrie; 

10.3. Compte-rendu de la médiation avec Saint-Alexandre; 

11. Pacte rural 

11.1. Adoption du plan de travail 2011-2012 du Pacte rural à être soumis au MAMROT 

12. Rapport du comité administratif du 5 juillet : 

12.1. Mise à jour des orientations et du fonctionnement de la MRC : avancement du dossier 

concernant les séances sans papier 

12.2. IHV : octroi d’un mandat pour assistance technique lors de l’évaluation des propositions 

13. Rapport du comité administratif du 3 août : 

13.1. Travaux d’agrandissement : Rapport sur l’avancement 

13.2. Suivi du dossier Internet Haute-Vitesse  

13.3. Information concernant le service de coordination du service incendie 

14. Colloque « Des jeunes actifs pour des communautés en santé » : mardi le 27 septembre à l’Auberge 

des Carrefours 

15. Suivi des services professionnels du PIQM – Volet 3 : réponse des municipalités 

16. Hommage à un bâtisseur : Association des professionnels en développement économique du 

Québec  

17. Calendrier des réunions des comités de la MRC pour août/septembre 

18. Correspondance 

19. Questions diverses : 

20. Deuxième période de questions du public 

21. Levée de la séance 

_________________________________________________ 
 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR PAULINE QUINLAN  
APPUYÉ PAR CLAUDE DUBOIS 
ET RÉSOLU : 

267-0811 

D’adopter l’ordre du jour tel que proposé en ajoutant le sujet suivant au point 4.3 intitulé 

« Départ de madame Line Brault » sous les actualités du CLD. 
ADOPTÉ 

 

CORRECTION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 21 JUIN 2011 
 

IL EST PROPOSÉ PAR GREG VAUGHAN 
APPUYÉ PAR GILLES ST-JEAN 
ET RÉSOLU : 

268-0811 

De corriger la résolution 238-0611 en remplaçant le titre par « Ajournement » et en 

remplaçant les termes « de procéder à hui clos » par « d’ajourner la présente séance du 

Conseil » et d’adopter le procès-verbal de la séance du 21 juin 2011 tel que rédigé et 

corrigé. 
ADOPTÉ 

 
PRÉSENTATION DU PROJET DE NOUVEAU TRACÉ DE LA ROUTE DES VINS 

 

Madame Guylaine Beaudoin, conseillère en développement touristique du CLD, 

présente aux maires un projet permettant d’inclure 3 nouvelles municipalités à la Route 

des Vins, soit Brome, Bromont et Sutton.  Aucun retrait de municipalité par rapport à la 

Route des Vins n’est prévu.  Le maire de la municipalité de Dunham, monsieur Jean-

Guy Demers, indique qu’il n’y a pas de consensus à cet effet au sein de l’Association 

des vignobles.  Conséquemment, les maires refusent de se prononcer avant que 

Vignoble Brome-Missisquoi (VBM) ait donné son avis en bonne et due forme par 

résolution. De plus, M. Réal Pelletier, maire de la municipalité de Saint-Armand, suggère 
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de prévoir une nouvelle porte d’entrée par l’autoroute 35 à Saint-Armand (secteur de 

Phillipsburg). 
 

La présidente du CLD et mairesse de Bromont, madame Pauline Quinlan, indique que 

ce dossier sera soumis au comité exécutif du CLD le 18 août prochain. 

 
PRÉSENTATION DU PROJET DE NOUVEAU TRACÉ DU CHEMIN DES CANTONS 

 

Edward Humphrey, conseiller en développement culturel du CLD, présente aux maires 

le plan préliminaire de l’ajout d’environ 150 km au Chemin des Cantons, permettant ainsi 

à 10 municipalités de bénéficier directement des retombées économiques et à 7 

municipalités d’en bénéficier indirectement.  Ce projet est évalué à environ 25 000 $ / 

année.  Monsieur Humphrey précise que Tourisme Cantons de l’Est est très réceptif au 

nouveau tracé.  En somme, les maires approuvent le projet préliminaire, mais madame 

Ginette Simard-Gendreault, mairesse de Notre-Dame-de-Stanbridge, demande à ce que 

le Chemin des Cantons puisse passer dans sa municipalité afin de mettre en valeur ses 

attraits historiques et patrimoniaux.  Aussi, monsieur Gilles Saint-Jean, maire du canton 

de Bedford, demande à ce que les cartes napperons/cartes touristiques soient corrigés 

de manière à y indiquer le canton de Bedford.   

 
DÉPART DE MADAME LINE BRAULT 

 

Madame Pauline Quinlan, présidente du CLD et mairesse de la ville de Bromont, indique 

aux maires que madame Line Brault, après 16 années de service, quittera le CLD à la 

fin du mois d’août pour relever de nouveaux défis.  Entre temps, monsieur Mario 

Thibeault, directeur général du CLD, sera la personne responsable par intérim du 

service de développement touristique. 

 
AVIS DE MOTION CONCERNANT L’ADOPTION D’UN RÈGLEMENT DE CONTRÔLE 

INTÉRIMAIRE SUR LES ÎLOTS DÉSTRUCTURÉS 
 

Avis de motion est, par la présente donné avec dispense de lecture si tous les maires 

reçoivent le projet de règlement avant la séance d’adoption, par monsieur Albert 

Santerre, qu’à une prochaine séance de ce Conseil, ordinaire ou extraordinaire, lui ou un 

autre à sa place proposera l’adoption d’un règlement de contrôle intérimaire sur les îlots 

déstructurés. 

 
SUIVI DE L’AFFECTATION AGRICOLE DYNAMIQUE 

 

Malgré le fait que la date butoir pour émettre des commentaires au sujet de l’affectation 

agricole dynamique soit le 7 septembre 2011, seules 6 municipalités ont émis leurs 

commentaires et/ou proposé des modifications. Il importe de noter que la désignation de 

l’affectation agricole dynamique sera transposée dans un RCI telle quelle s’il n’y a pas 

de commentaires de la part des 15 autres municipalités. Le service de la gestion du 
territoire invite donc les municipalités ne s’étant pas prononcées à le faire dans 
les plus brefs délais et de repousser le délai initial au 23 septembre 2011.  

 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 06-0311 MODIFIANT LE SAD 

269-0811 

CONSIDÉRANT que, conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le 

conseil de la MRC a adopté le schéma d’aménagement révisé deuxième remplacement 

numéro 05-0508 et en vigueur depuis le 23 septembre 2008; 
 

CONSIDÉRANT que l’article 47 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet à 

une MRC de modifier son schéma d’aménagement et de développement; 
 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement 06-0311 adopté le 15 mars 2011 a reçu un 

avis favorable de conformité aux orientations gouvernementales de la part du ministre 

des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, Monsieur Laurent 

Lessard; 
 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier le périmètre d’urbanisation de la ville de 

Bedford suite à une erreur de l’information géographique des limites de la zone agricole 



permanente utilisée lors de la première version du schéma d’aménagement révisé 

adopté en 2000; 
 

CONSIDÉRANT que la zone industrielle située au sud de la rue Élizabeth doit être 

enlevée, car les sites industriels régionaux de la ville de Bedford possèdent 

suffisamment d’espaces à potentiel de développement industriel pour les prochains dix 

ans; 
 

CONSIDÉRANT que la ville de Dunham désire modifier la limite de son périmètre 

d’urbanisation du secteur de la rue Fitchett afin de pouvoir y implanter le futur poste 

régional de la Sûreté du Québec; 
 

CONSIDÉRANT que cette modification vise une parcelle de terrain située à l’extérieur 

de la zone agricole permanente; 
 

CONSIDÉRANT que les zones d’aménagement prioritaires et de réserves de la ville de 

Cowansville se doivent d’êtres mises à jour suite aux nombreux projets de 

développement en cours et complétés depuis les deux dernières années; 
 

CONSIDÉRANT qu’un secteur du lac Davignon, situé au cœur du périmètre 

d’urbanisation de la ville de Cowansville, est considéré comme étant hors périmètre 

d’urbanisation et identifié comme étant une grande affectation «Récréation 1»; 
 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’intégrer ce secteur au périmètre d’urbanisation 

multifonctionnel afin de permettre à la ville de consolider les réseaux municipaux 

existants dans ce secteur; 
 

CONSIDÉRANT que la MRC est en processus de révision de l’ensemble de ses 

grandes affectations du territoire; 
 

CONSIDÉRANT qu’une consultation publique s’est tenue le 10 août 2011 sur ledit projet 

de règlement conformément à l’article 53 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 

CONSIDÉRANT que l’avis de motion fut dûment donné conformément à l’article 445 du 

code municipal le 15 février 2011; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR ALBERT SANTERRE 
APPUYÉ PAR GILLES RIOUX 
ET RÉSOLU  
 

D’adopter le présent règlement 06-0311 modifiant le schéma d’aménagement révisé 

deuxième remplacement ainsi que le document d’accompagnement portant sur la nature 

des modifications, tel que présenté séance tenante. 
ADOPTÉ 

 
CERTIFICAT DE CONFORMITÉ: 

RÈGLEMENT 355-11 DE LA MUNICIPALITÉ DE NOTRE-DAME-DE-STANBRIDGE 

270-0811 

CONSIDÉRANT que la municipalité de Notre-Dame-de-Stanbridge a transmis à la MRC 

le 20 juillet son règlement numéro 355-11; 
 

CONSIDÉRANT que ce règlement modifiant le règlement de zonage 315-08 vise à 

modifier la grille des usages et des normes pour la zone M-3 afin d’autoriser la classe 

d’usage C7-1 (services d’hébergement) 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LAURENT PHOENIX 
APPUYÉ PAR MARTIN BELLEFROID 
ET RÉSOLU: 
 

De déclarer le règlement 355-11 de la municipalité de Notre-Dame-de-Stanbridge 

conforme aux objectifs du schéma d’aménagement révisé deuxième remplacement et 

aux dispositions du document complémentaire. D’autoriser la greffière à transmettre par 

le biais de la présente résolution, un certificat de conformité à l’égard dudit règlement. 
ADOPTÉ 

 



CERTIFICAT DE CONFORMITÉ: 
RÈGLEMENT 383 DE LA VILLE DE FARNHAM 

 

CONSIDÉRANT que la ville de Farnham a transmis à la MRC le 22 juillet 2011 son 

règlement numéro 383; 

271-0811 

CONSIDÉRANT que ce règlement modifiant le règlement de zonage numéro 171 vise 

à ajouter à la section 6 des dispositions afin de préciser que lorsqu’un spa est muni d’un 

couvercle avec système de verrouillage ce dernier est soustrait de l’obligation d’être 

protégé par une enceinte.  
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR ALBERT SANTERRE 
APPUYÉ PAR GILLES SAINT-JEAN 
ET RÉSOLU: 
 

De déclarer le règlement 383 de la ville de Farnham conforme aux objectifs du schéma 

d’aménagement révisé deuxième remplacement et aux dispositions du document 

complémentaire. D’autoriser la greffière à transmettre par le biais de la présente 

résolution, un certificat de conformité à l’égard dudit règlement. 
ADOPTÉ 

 
CERTIFICAT DE CONFORMITÉ: 

RÈGLEMENT 115-2-1 DE LA VILLE DE SUTTON 

272-0811 

CONSIDÉRANT que la ville de Sutton a transmis à la MRC le 28 juin 2011 son 

règlement numéro 115-2-1; 
 

CONSIDÉRANT que ce règlement modifiant le règlement de zonage numéro 115-2 vise 

à : 

 Modifier, abroger ou remplacer certaines définitions telles que : allée d’accès, allée 

véhiculaire, entrée de cours, rue privée, rue publique, chemin existant, chemin public, 

etc. 

 Ajouter des dispositions concernant les entrées charretières et les entrées de cours ; 

 Ajuster les termes utilisés à la section 6 (projets intégrés d’habitation (PIH) du 

chapitre 11) afin d’être concordant avec les modifications terminologiques ; 

 Ajouter à la section 6 du chapitre 11 des dispositions afin de préciser le nombre 

maximal de bâtiments autorisés dans un PIH en fonction des zones et des 

caractéristiques naturelles des milieux (notion de superficie utilisable ajustée et de 

superficie minimale non fragmentée); 

 Ajouter des dispositions afin d’encadrer l’implantation et la hauteur des bâtiments 

dans les zones de protection d’altitude moyenne (PAM). 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR JEAN-GUY DEMERS 
APPUYÉ PAR JOSEF HÜSLER 
ET RÉSOLU: 
 

De déclarer le règlement 115-2-1 de la ville de Sutton conforme aux objectifs du 

schéma d’aménagement révisé deuxième remplacement et aux dispositions du 

document complémentaire. D’autoriser la greffière à transmettre par le biais de la 

présente résolution, un certificat de conformité à l’égard dudit règlement. 
ADOPTÉ 

 
CERTIFICAT DE CONFORMITÉ: 

RÈGLEMENT 116-1-1 DE LA VILLE DE SUTTON 

273-0811 

CONSIDÉRANT que la ville de Sutton a transmis à la MRC le 28 juin 2011 son 

règlement numéro 116-1-1; 
 

CONSIDÉRANT que ce règlement modifiant le règlement de lotissement numéro 116-1 

vise à : 

 Ajouter des dispositions pour encadrer la reconnaissance de droit de passage en zone 

agricole comme chemin existant ; 



 Ajouter des normes particulières de lotissement pour les lots destinés à des bâtiments 

jumelés et/ou contigus desservis et situés dans un PU ; 

 Ajouter des dispositions pour les rues (pente, largeur, longueur) ; 

 Ajouter des dispositions pour les lots situés sur un terrain présentant des pentes ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR DONALD BADGER 
APPUYÉ PAR JEAN-CHARLES BISSONNETTE 
ET RÉSOLU: 
 

De déclarer le règlement 116-1-1 de la ville de Sutton conforme aux objectifs du schéma 

d’aménagement révisé deuxième remplacement et aux dispositions du document 

complémentaire. D’autoriser la greffière à transmettre par le biais de la présente 

résolution, un certificat de conformité à l’égard dudit règlement. 
ADOPTÉ 

 
CONFIRMATION DE CONFORMITÉ: RÈGLEMENTS 146-2011; 147-2011; 148-2011; 

149-2011; 151-2011 VILLAGE DE BROME 

274-0811 

CONSIDÉRANT que le village de Brome a transmis à la MRC le 3 août 2010 ses 

règlements numéros: 146-2011; 147-2011; 148-2011; 149-2011 et 151-2011;  
 

CONSIDÉRANT que le village de Brome a procédé à la révision des règlements 

suivants:  

 Plan d'urbanisme 146-2011 

 Règlement de zonage 147-2011 

 Règlement relatif au lotissement  148-2011 

 Règlement relatif à la construction 149-2011 

 Règlement relatif aux conditions d’émission des permis de construction 151-2011  
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE PELLAND 
APPUYÉ PAR GREG VAUGHAN 
ET RÉSOLU: 
 

De confirmer la conformité des règlements numéros: 146-2011; 147-2011; 148-2011; 

149-2011 et 151-2011 du village de Brome à l’égard des objectifs du schéma d’aména-

gement révisé deuxième remplacement et aux dispositions du document 

complémentaire. 
ADOPTÉ 

 
PROJET DE LOI 121 / HEURES DE CIRCULATION DES VÉHICULES HORS ROUTE 

275-0811 

CONSIDÉRANT que le projet de loi 121 « Loi visant à améliorer la cohabitation entre les 

riverains de sentiers et les utilisateurs de véhicules hors route ainsi que la sécurité de ces 

utilisateurs », amendant la Loi sur les véhicules hors route, prévoit que la circulation d’un 

véhicule hors route n’est permise qu’entre 6 heures et 24 heures;  
 

CONSIDÉRANT que l’article 47.2 de la Loi sur les véhicules hors route prévoit que toute 

municipalité régionale de comté peut, par règlement, déterminer les heures pendant 

lesquelles la circulation des véhicules hors route est permise;  
 

CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec tire des revenus, par le biais de la 

Société d’Assurance Automobile du Québec, en percevant des droits d’immatriculation 

pour les véhicules hors route;  
 

CONSIDÉRANT que c’est le gouvernement du Québec qui fait figure d’autorité en la 

matière en percevant des droits et, que par conséquent, les responsabilités lui incombent;  
 

CONSIDÉRANT que le projet de loi 121 a pour effet de transférer une partie du fardeau de 

la décision relativement aux heures de circulation des véhicules hors route aux MRC et 

que celles-ci n’ont reçu aucune information auprès du ministère;  
 



EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR JEAN-GUY DEMERS 
APPUYÉ PAR LAURENT PHOENIX 
ET RÉSOLU:  
 

Qu’il est de la responsabilité de l’autorité qui perçoit les droits, soit le gouvernement 

provincial, de légiférer, d’adopter des règlements et de voir à leur application. D’acheminer 

la présente à la MRC de Rimouski-Neigette, en appui à leur demande, et au gouvernement 

du Québec. 
ADOPTÉ 

 
CERTIFICAT DE CONFORMITÉ : RÈGLEMENT  

125-2010/06/06/2011 MUNICIPALITÉ DE FRELIGHSBURG 

276-0811 

CONSIDÉRANT que la municipalité de Frelighsburg a transmis à la MRC le 5 août 2011 

son règlement numéro 125-2010/06/06/2011; 
 

CONSIDÉRANT que ce règlement modifiant le règlement de lotissement 125-2010 vise 

à modifier la longueur maximale autorisée pour une rue sans issue à l’intérieur et hors 

périmètre urbain.   
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR ALBERT SANTERRE 
APPUYÉ PAR JOSEF HÜSLER 
ET RÉSOLU: 
 

De déclarer le règlement 125-2010/06/06/2011 de la municipalité Frelighsburg 

conforme aux objectifs du schéma d’aménagement révisé deuxième remplacement et 

aux dispositions du document complémentaire.  
ADOPTÉ 

CONFIRMATION DE CONFORMITÉ : RÈGLEMENT  
398-2011; 399-2011; 400-2011; 401-2011; 402-2011 

MUNICIPALITÉ DE STANBRIDGE EAST 

277-0811 

CONSIDÉRANT que la municipalité de Stanbridge East a transmis à la MRC le 15 

juin 2011 ses règlements 398-2011; 399-2011; 400-2011; 401-2011; 402-2011 ; 
 

CONSIDÉRANT que la municipalité de Stanbridge East a procédé à la révision des 

règlements suivants:  

 Révision du règlement relatif au plan d’urbanisme : nouveau règlement 398-2011 

 Révision du règlement relatif au zonage : nouveau règlement 399-2011  

 Révision du règlement relatif au lotissement : nouveau règlement 400-2011  

 Révision du règlement de construction : nouveau règlement 401-2011  

 Révision du règlement sur les conditions d’émission de permis de construction : 

nouveau règlement 402-2011  
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR GILLES ST-JEAN 
APPUYÉ PAR JEAN-GUY DEMERS 
ET RÉSOLU: 
 

De confirmer la conformité des règlements numéros: 398-2011; 399-2011; 400-2011; 

401-2011; 402-2011 de la municipalité de Stanbridge East à l’égard des objectifs du 

schéma d’aménagement révisé deuxième remplacement et aux dispositions du 

document complémentaire. 
ADOPTÉ 

 
INFORMATION SUR LE PLAN D’ACTION ET MISE À JOUR DES DIRECTIVES 

GOUVERNEMENTALES RELATIVEMENT AU PGMR 
 

Madame Nathalie Grimard, directrice adjointe du service de la gestion du territoire, 

résume les engagements et objectifs du premier Plan de gestion des matières résiduel-

les (PGMR); le bilan 2008; la nouvelle politique et son plan d’action; les programmes de 

subventions (redevances pour l’enfouissement et la compensation pour la collecte 

sélective) ainsi que les prochaines étapes pour le dossier des matières résiduelles. 



 

Ainsi, en adoptant le PGMR, les municipalités de Brome-Missisquoi se sont engagées à 

réaliser les actions prévues. Malheureusement, le bilan des performances indique que le 

taux global de récupération atteint dans la région de Brome-Missisquoi fut de 37 % en 

2008 alors que l’objectif de la Politique était de 60 %. On conclut donc que les actions 

pour les matières organiques sont insuffisantes; que le volet parc à conteneurs 

(écocentres) est à bonifier; et que les campagnes de sensibilisation doivent se 

poursuivre et voire même s’intensifier. 
 

La nouvelle politique gouvernementale concernant la gestion des matières résiduelles 

fut adoptée le 15 mars 2011 et vise à bannir l’enfouissement de la matière organique. 

Afin de rencontrer cette exigence, la RIEDSBM travaille à implanter un projet d’usine de 

biométhanisation des matières organiques. Conséquemment, les maires et leurs 
conseillers sont invités à une soirée d’information privée présidée par la RIEDSBM 
le 22 septembre prochain à compter de 19h00 au centre administratif de la MRC 

afin de discuter du projet d’usine de biométhanisation. Une invitation officielle sera 

acheminée à ces derniers sous peu.  
 

ACTE D’AUTORISATION DES TRAVAUX DANS LE COURS D’EAU CROTHERS 

278-0811 

CONSIDÉRANT que l’article 106 de la Loi sur les compétences municipales (L.Q. 2005, 

chapitre 6) attribue aux MRC le pouvoir de réaliser des travaux permettant la création, 

l’aménagement ou l’entretien d’un cours d’eau; 
 

CONSIDÉRANT que le cours d’eau Crothers est sous la compétence exclusive de la 

MRC; 
 

CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée publique, à Stanbridge East le 10 mai 2011, 

informant les contribuables touchés par les travaux d’entretien du cours d’eau;  
 

CONSIDÉRANT l’examen au mérite du projet d’entretien du cours d’eau Crothers, il y a 

lieu d’ordonner les travaux proposés; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR LAURENT PHOENIX 
APPUYÉ PAR ALBERT SANTERRE 

ET RÉSOLU : 
 

Que le Conseil de la MRC décrète ce qui suit : 
 

La présente résolution vise à permettre la réalisation de travaux d’entretien et de 

nettoyage dans le cours d’eau Crothers touchant au territoire de la municipalité de 

Stanbridge East en la MRC. 
 

Les travaux d’entretien dans le cours d’eau Crothers débuteront à un point situé environ 

50 mètres en aval de la ligne des lots 2464 et 2468, au chaînage 1+630 jusqu’à un point 

situé entre la ligne des lots 2462-P et 2458-P, au chaînage 2+475, sur une longueur 

totale d’environ 845 mètres. Les travaux s’effectueront dans la municipalité de 

Stanbridge East en la MRC. 
 

Les travaux seront exécutés en suivant les indications des plans, profils, du devis 

descriptif 2010-199 de BMI experts-conseils inc. et conformément aux directives qui 

pourraient être données au cours de la réalisation des travaux. 
 

Les présents travaux décrétés sont des travaux d'entretien et de reprofilage afin de 

redonner au cours d'eau un écoulement régulier tout en appliquant des mesures de 

protection (ex. : perré, sortie de drainage, sortie de fossé, intersection de deux cours 

d'eau, tournant dans le cours d'eau, engazonnement des talus et bande riveraine). 
 

Le coût des travaux de construction, de réparation, d'entretien, à l'exception des travaux 

à faire sur la propriété d'une compagnie de chemin de fer, qui en vertu de la Loi doivent 

être faits et entretenus par ladite compagnie, sera imposé en quote-part suffisante à 

chaque municipalité concernée, dans les proportions établies ci-bas. Il en sera de même 

des indemnités, dommages-intérêts, frais légaux et autres dépenses pouvant résulter de 

l'exécution de la présente résolution. 
 

MUNICIPALITÉ  

STANBRIDGE-EAST 100 % 



 

Malgré les dispositions citées plus haut, les coûts spécifiques soit, les frais, dépenses et 

honoraires professionnels spécifiquement engagés pour solutionner un cas particulier ou 

un refus de donner accès à sa propriété moyennant, s’il y a lieu, les compensations 

prévues à l’entente sur les quotes-parts, sont répartis, sur la base des coûts réels aux 

propriétaires des terrains pour lesquels ils sont encourus. Lorsqu’ils sont encourus pour 

plus d'un terrain, ils sont répartis aux propriétaires des terrains concernés au prorata de 

leur superficie contributive. Ces frais, dépenses et honoraires, incluant les intérêts, le 

cas échéant, sont recouvrables en la manière prévue à la Loi pour le recouvrement des 

taxes municipales. 
 

Sauf les cas autrement réglés par la Loi, les ponts et ponceaux ne devront en aucune 

façon altérer le lit du cours d'eau ni nuire au libre passage des eaux. 
 

Les ponts et ponceaux existants sur le cours d'eau et dont l'enlèvement, le déplacement 

ou la réfection sera nécessaire, devront être enlevés, déplacés ou refaits en 

conséquence, par ceux qui y sont tenus. Les ponts devront avoir les dimensions 

minimales suivantes : 
 

C.E. CROTHERS  
Lot 2468-P à source 

Hauteur libre :    900 mm  

Largeur libre :  1500 mm  

Diamètre équivalent : 1500 mm  
ADOPTÉ 

 

ACTE D’AUTORISATION DES TRAVAUX DANS LE COURS D’EAU 
PETIT RUISSEAU 

279-0811 

CONSIDÉRANT que l’article 106 de la Loi sur les compétences municipales (L.Q. 2005, 

chapitre 6) attribue aux MRC le pouvoir de réaliser des travaux permettant la création, 

l’aménagement ou l’entretien d’un cours d’eau; 
 

CONSIDÉRANT que le cours d’eau Petit Ruisseau est sous la compétence exclusive de 

la MRC; 
 

CONSIDÉRANT les avis par courrier recommandé envoyés aux propriétaires riverains, 

informant les contribuables touchés par les travaux d’entretien du cours d’eau;  
 

CONSIDÉRANT l’examen au mérite du projet d’entretien du cours d’eau Petit Ruisseau, 

il y a lieu d’ordonner les travaux proposés; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR CLAUDE DUBOIS 
APPUYÉ PAR MARTIN BELLEFROID 

ET RÉSOLU : 
 

Que le Conseil de la MRC décrète ce qui suit : 
 

La présente résolution vise à permettre la réalisation de travaux d’entretien et de 

nettoyage dans le cours d’eau Petit Ruisseau touchant au territoire de la municipalité de 

Notre-Dame-de-Stanbridge en la MRC. 
 

Les travaux d’entretien du cours d’eau Petit Ruisseau débuteront au chaînage 3+985 

jusqu’à sa source au chaînage 4+530 sur une longueur totale d’environ 545 mètres. Les 

travaux s’effectueront dans la municipalité de Notre-Dame-de-Stanbridge en la MRC. 
 

Les travaux seront exécutés en suivant les indications des plans, profils, du devis 

descriptif 2010-196 de BMI experts-conseils inc. et conformément aux directives qui 

pourraient être données au cours de la réalisation des travaux. 
 

Les présents travaux décrétés sont des travaux d’entretien et de reprofilage afin de 

redonner au cours d’eau un écoulement régulier tout en appliquant des mesures de 

protection (ex. : perré, sortie de drainage, sortie de fossé, intersection de deux cours 

d’eau, tournant dans le cours d’eau, engazonnement des talus et bande riveraine). 
 

Le coût des travaux de construction, de réparation, d’entretien, à l’exception des travaux 

à faire sur la propriété d’une compagnie de chemin de fer, qui en vertu de la Loi doivent 

être faits et entretenus par ladite compagnie, sera imposé en quote-part suffisante à 



chaque municipalité concernée, dans les proportions établies ci-bas. Il en sera de même 

des indemnités, dommages-intérêts, frais légaux et autres dépenses pouvant résulter de 

l’exécution de la présente résolution. 
 

MUNICIPALITÉ  

NOTRE-DAME-DE-STANBRIDGE  100 % 
 

Malgré les dispositions citées plus haut, les coûts spécifiques soit, les frais, dépenses et 

honoraires professionnels spécifiquement engagés pour solutionner un cas particulier ou 

un refus de donner accès à sa propriété moyennant, s’il y a lieu, les compensations 

prévues à l’entente sur les quotes-parts, sont répartis, sur la base des coûts réels aux 

propriétaires des terrains pour lesquels ils sont encourus. Lorsqu’ils sont encourus pour 

plus d’un terrain, ils sont répartis aux propriétaires des terrains concernés au prorata de 

leur superficie contributive. Ces frais, dépenses et honoraires, incluant les intérêts, le 

cas échéant, sont recouvrables en la manière prévue à la Loi pour le recouvrement des 

taxes municipales. 
 

Sauf les cas autrement réglés par la Loi, les ponts et ponceaux ne devront en aucune 

façon altérer le lit du cours d’eau ni nuire au libre passage des eaux. 
 

Les ponts et ponceaux existants sur le cours d’eau et dont l’enlèvement, le déplacement 

ou la réfection sera nécessaire, devront être enlevés, déplacés ou refaits en 

conséquence, par ceux qui y sont tenus. Les ponts devront avoir les dimensions 

minimales suivantes : 
 

PETIT RUISSEAU  
 

Embouchure à aval rang St-Charles   Aval rang St-Charles à source 

Hauteur libre : 1350 mm     Hauteur libre : 1200 mm 

Largeur libre : 1500 mm     Largeur libre : 1350 mm 

Diamètre équivalent TTOG: 1500 mm   Diamètre équivalent TTOG: 1350 mm 

Diamètre équivalent TBA: 1350 mm   Diamètre équivalent TBA : 1200 mm 
ADOPTÉ 

 
ACTE D’AUTORISATION DES TRAVAUX DANS LES 

BRANCHES 22 ET 24 DU COURS D’EAU WALBRIDGE 

280-0811 

CONSIDÉRANT que l’article 106 de la Loi sur les compétences municipales (L.Q. 2005, 

chapitre 6) attribue aux MRC le pouvoir de réaliser des travaux permettant la création, 

l’aménagement ou l’entretien d’un cours d’eau; 
 

CONSIDÉRANT que les branches 22 et 24 du cours d’eau Walbridge sont sous la 

compétence exclusive de la MRC; 
 

CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée publique, à St-Ignace-de-Stanbridge le 2 

mars 2011, informant les contribuables touchés par les travaux d’entretien du cours 

d’eau;  
 

CONSIDÉRANT l’examen au mérite du projet d’entretien des branches 22 et 24 du 

cours d’eau Walbridge, il y a lieu d’ordonner les travaux proposés; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR LAURENT PHOENIX 
APPUYÉ PAR ROLAND LEMAIRE 

ET RÉSOLU : 
 

Que le Conseil de la MRC décrète ce qui suit : 
 

Les travaux d’entretien dans la branche 22 du cours d’eau Walbridge seront effectués de 

la source jusqu’à l’embouchure, sur une longueur totale d’environ 1088 mètres. Les 

travaux d’entretien dans la branche 24 du cours d’eau Walbridge seront effectués de la 

source jusqu’à l’embouchure, sur une longueur totale d’environ 911 mètres. Les travaux 

s’effectueront dans la municipalité de Saint-Ignace-de-Stanbridge en la MRC. 
 

Les travaux seront exécutés en suivant les indications des plans, profils, du devis 

descriptif 2010-197 de BMI experts-conseils inc. et conformément aux directives qui 

pourraient être données au cours de la réalisation des travaux; 
 



Les présents travaux décrétés sont des travaux d'entretien et de reprofilage afin de 

redonner au cours d'eau un écoulement régulier tout en appliquant des mesures de 

protection (ex. : perré, sortie de drainage, sortie de fossé, intersection de deux cours 

d'eau, tournant dans le cours d'eau, engazonnement des talus et bande riveraine). 
 

Le coût des travaux de construction, de réparation, d'entretien, à l'exception des travaux 

à faire sur la propriété d'une compagnie de chemin de fer, qui en vertu de la Loi doivent 

être faits et entretenus par ladite compagnie, sera imposé en quote-part suffisante à 

chaque municipalité concernée, dans les proportions établies ci-bas. Il en sera de même 

des indemnités, dommages-intérêts, frais légaux et autres dépenses pouvant résulter de 

l'exécution de la présente résolution. 
 

MUNICIPALITÉ  

SAINT-IGNACE-DE-STANBRIDGE 100 % 
 

Malgré les dispositions citées plus haut, les coûts spécifiques soit, les frais, dépenses et 

honoraires professionnels spécifiquement engagés pour solutionner un cas particulier ou 

un refus de donner accès à sa propriété moyennant, s’il y a lieu, les compensations 

prévues à l’entente sur les quotes-parts, sont répartis, sur la base des coûts réels aux 

propriétaires des terrains pour lesquels ils sont encourus. Lorsqu’ils sont encourus pour 

plus d'un terrain, ils sont répartis aux propriétaires des terrains concernés au prorata de 

leur superficie contributive. Ces frais, dépenses et honoraires, incluant les intérêts, le 

cas échéant, sont recouvrables en la manière prévue à la Loi pour le recouvrement des 

taxes municipales. 
 

Sauf les cas autrement réglés par la Loi, les ponts et ponceaux ne devront en aucune 

façon altérer le lit du cours d'eau ni nuire au libre passage des eaux. 
 

Les ponts et ponceaux existants sur le cours d'eau et dont l'enlèvement, le déplacement 

ou la réfection sera nécessaire, devront être enlevés, déplacés ou refaits en 

conséquence, par ceux qui y sont tenus. Les ponts devront avoir les dimensions 

minimales suivantes : 
 

BRANCHE 22 DU C.E. WALBRIDGE   BRANCHE 24 DU C.E. WALBRIDGE 

Hauteur libre :  1000 mm   Hauteur libre :  1000 mm 

Largeur libre :  1200 mm   Largeur libre :  1200 mm 

Diamètre équivalent : 1200 mm   Diamètre équivalent : 1200 mm 
ADOPTÉ 

 

ACTE D’AUTORISATION DES TRAVAUX DANS LES 
BRANCHES 24, 27 ET 32 DU COURS D’EAU GROAT 

281-0811 

CONSIDÉRANT que l’article 106 de la Loi sur les compétences municipales (L.Q. 2005, 

Chapitre 6) attribue aux MRC le pouvoir de réaliser des travaux permettant la création, 

l’aménagement ou l’entretien d’un cours d’eau; 
 

CONSIDÉRANT que les branches 24, 27 et 32 du cours d’eau Groat sont sous la 

compétence exclusive de la MRC; 
 

CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée publique, à Saint-Armand le 1er mars 2011, 

informant les contribuables touchés par les travaux d’entretien du cours d’eau;  
 

CONSIDÉRANT l’examen au mérite du projet d’entretien des branches 24, 27 et 32 du 

cours d’eau Groat, il y a lieu d’ordonner les travaux proposés; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR JEAN-GUY DEMERS 
APPUYÉ PAR JOSEF HÜSLER 

ET RÉSOLU : 
 

Que le Conseil de la MRC décrète ce qui suit : 
 

La présente résolution vise à permettre la réalisation de travaux d’entretien et de 

nettoyage dans les branches 24, 27 et 32 du cours d’eau Groat touchant au territoire de 

la municipalité de Saint-Armand en la MRC. 
 



Les travaux d’entretien dans la branche 24 du cours d’eau Groat débuteront au 

chaînage 1+500 jusqu’au chaînage 2+100 sur une longueur totale d’environ 600 mètres. 

Les travaux s’effectueront dans la municipalité de Saint-Armand en la MRC. 
 

Les travaux d’entretien dans la branche 27 du cours d’eau Groat débuteront de sa 

source à son embouchure sur une longueur totale d’environ 630 mètres. Les travaux 

s’effectueront dans la municipalité de Saint-Armand en la MRC. 
 

Les travaux d’entretien dans la branche 32 du cours d’eau Groat débuteront au 

chaînage 0+683 jusqu’au chaînage 1+100 sur une longueur totale d’environ 417 mètres. 

Les travaux s’effectueront dans la municipalité de Saint-Armand en la MRC. 
 

Les travaux seront exécutés en suivant les indications des plans, profils, du devis 

descriptif 2009-193, 2010-143 et 2010-198 de BMI experts-conseils inc. et 

conformément aux directives qui pourraient être données au cours de la réalisation des 

travaux. 
 

Les présents travaux décrétés sont des travaux d'entretien et de reprofilage afin de 

redonner au cours d'eau un écoulement régulier tout en appliquant des mesures de 

protection (ex. : perré, sortie de drainage, sortie de fossé, intersection de deux cours 

d'eau, tournant dans le cours d'eau, engazonnement des talus et bande riveraine). 
 

Le coût des travaux de construction, de réparation, d'entretien, à l'exception des travaux 

à faire sur la propriété d'une compagnie de chemin de fer, qui en vertu de la Loi doivent 

être faits et entretenus par ladite compagnie, sera imposé en quote-part suffisante à 

chaque municipalité concernée, dans les proportions établies ci-bas. Il en sera de même 

des indemnités, dommages-intérêts, frais légaux et autres dépenses pouvant résulter de 

l'exécution de la présente résolution. 
 

MUNICIPALITÉS  

SAINT-ARMAND 100 % 
 

Malgré les dispositions citées plus haut, les coûts spécifiques soit, les frais, dépenses et 

honoraires professionnels spécifiquement engagés pour solutionner un cas particulier ou 

un refus de donner accès à sa propriété moyennant, s’il y a lieu, les compensations 

prévues à l’entente sur les quotes-parts, sont répartis, sur la base des coûts réels aux 

propriétaires des terrains pour lesquels ils sont encourus. Lorsqu’ils sont encourus pour 

plus d'un terrain, ils sont répartis aux propriétaires des terrains concernés au prorata de 

leur superficie contributive. Ces frais, dépenses et honoraires, incluant les intérêts, le 

cas échéant, sont recouvrables en la manière prévue à la Loi pour le recouvrement des 

taxes municipales. 
 

Sauf les cas autrement réglés par la Loi, les ponts et ponceaux ne devront en aucune 

façon altérer le lit du cours d'eau ni nuire au libre passage des eaux. 
 

Les ponts et ponceaux existants sur le cours d'eau et dont l'enlèvement, le déplacement 

ou la réfection sera nécessaire, devront être enlevés, déplacés ou refaits en 

conséquence, par ceux qui y sont tenus.  
 

Les ponts devront avoir les dimensions minimales suivantes : 
 

BRANCHE 24 DU COURS D’EAU GROAT   BRANCHE 27 DU COURS D’EAU 
GROAT 
Chaînage 1+500 au chaînage 2+100  Embouchure à source  

Hauteur libre : 1000 mm  Hauteur libre : 1000 mm 

Largeur libre : 1200 mm  Largeur libre : 1200 mm 

Diamètre équivalent : 1200 mm  Diamètre équivalent : 1200 mm 
 

BRANCHE 32 DU COURS D’EAU GROAT  
Amont du chemin Chevalier à la source 

Hauteur libre :  600 mm 

Largeur libre :  600 mm 

Diamètre équivalent : 600 mm 
ADOPTÉ 

 



ACTE D’AUTORISATION DES TRAVAUX DANS LES 
BRANCHES 11 ET 12 DU COURS D’EAU COREY 

 

CONSIDÉRANT que l’article 106 de la Loi sur les compétences municipales (L.Q. 2005, 

Chapitre 6) attribue aux MRC le pouvoir de réaliser des travaux permettant la création, 

l’aménagement ou l’entretien d’un cours d’eau; 

282-0811 

CONSIDÉRANT que les branches 11 et 12 du cours d’eau Corey sont sous la 

compétence exclusive de la MRC; 
 

CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée publique, à Stanbridge-Station le 9 mars 

2011, informant les contribuables touchés par les travaux d’entretien du cours d’eau;  
 

CONSIDÉRANT l’examen au mérite du projet d’entretien des branches 11 et 12 du 

cours d’eau Corey, il y a lieu d’ordonner les travaux proposés; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR ALBERT SANTERRE 
APPUYÉ PAR JEAN-CHARLES BISSONNETTE 

ET RÉSOLU : 
 

Que le Conseil de la MRC décrète ce qui suit : 
 

La présente résolution vise à permettre la réalisation de travaux d’entretien et de 

nettoyage dans les branches 11 et 12 du cours d’eau Corey touchant au territoire de la 

municipalité de Stanbridge-Station en la MRC. 
 

Les travaux d’entretien dans la branche 11 du cours d’eau Corey débuteront à son 

embouchure jusqu’à sa source sur une longueur totale d’environ 1623 mètres. Les 

travaux s’effectueront dans la municipalité de Stanbridge-Station en la MRC. 
 

Les travaux d’entretien dans la branche 12 du cours d’eau Corey débuteront au 

chaînage 0+107 jusqu’à sa source sur une longueur totale d’environ 713 mètres. Les 

travaux s’effectueront dans la municipalité de Stanbridge-Station en la MRC. 
 

Les travaux seront exécutés en suivant les indications des plans, profils, du devis 

descriptif 2010-200 de BMI experts-conseils inc. et conformément aux directives qui 

pourraient être données au cours de la réalisation des travaux. 
 

Les présents travaux décrétés sont des travaux d'entretien et de reprofilage afin de 

redonner au cours d'eau un écoulement régulier tout en appliquant des mesures de 

protection (ex. : perré, sortie de drainage, sortie de fossé, intersection de deux cours 

d'eau, tournant dans le cours d'eau, engazonnement des talus et bande riveraine). 
 

Le coût des travaux de construction, de réparation, d'entretien, à l'exception des travaux 

à faire sur la propriété d'une compagnie de chemin de fer, qui en vertu de la Loi doivent 

être faits et entretenus par ladite compagnie, sera imposé en quote-part suffisante à 

chaque municipalité concernée, dans les proportions établies ci-bas. Il en sera de même 

des indemnités, dommages-intérêts, frais légaux et autres dépenses pouvant résulter de 

l'exécution de la présente résolution. 
 

MUNICIPALITÉ  

STANBRIDGE-STATION 100 % 
 

Malgré les dispositions citées plus haut, les coûts spécifiques soit, les frais, dépenses et 

honoraires professionnels spécifiquement engagés pour solutionner un cas particulier ou 

un refus de donner accès à sa propriété moyennant, s’il y a lieu, les compensations 

prévues à l’entente sur les quotes-parts, sont répartis, sur la base des coûts réels aux 

propriétaires des terrains pour lesquels ils sont encourus. Lorsqu’ils sont encourus pour 

plus d'un terrain, ils sont répartis aux propriétaires des terrains concernés au prorata de 

leur superficie contributive. Ces frais, dépenses et honoraires, incluant les intérêts, le 

cas échéant, sont recouvrables en la manière prévue à la Loi pour le recouvrement des 

taxes municipales. 
 

Sauf les cas autrement réglés par la Loi, les ponts et ponceaux ne devront en aucune 

façon altérer le lit du cours d'eau ni nuire au libre passage des eaux. 
 

Les ponts et ponceaux existants sur le cours d'eau et dont l'enlèvement, le déplacement 
ou la réfection sera nécessaire, devront être enlevés, déplacés ou refaits en 



conséquence, par ceux qui y sont tenus. Les ponts devront avoir les dimensions 
minimales suivantes : 
 

BR. 11 DU COURS D’EAU COREY  BR. 12 DU COURS D’EAU COREY 
 

Embouchure à source  Embouchure à source 
Hauteur libre :  1000 mm  Hauteur libre :  900 mm 
Largeur libre :  1200 mm  Largeur libre :  900 mm 
Diamètre équivalent : 1200 mm  Diamètre équivalent : 900 mm 

ADOPTÉ 
 

OCTROI DE CONTRAT – COURS D’EAU CROTHERS 
283-0811 

CONSIDÉRANT l’appel d’offres par invitation effectué pour les travaux d’entretien du 
cours d’eau Crothers;  
 

CONSIDÉRANT que l’ouverture publique des soumissions a eu lieu jeudi le 4 août à 11 h, 
le tout conformément à la loi;  
 

CONSIDÉRANT que la soumission déposée par Béton Laurier inc. fut de 27 786,48 $ alors 
que celle de Excavation CMR Inc. fut de17 333,97 $ (avec taxes); 
 

CONSIDÉRANT l’analyse de la conformité des soumissions reçues;  
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR GREG VAUGHAN 
APPUYÉ PAR JEAN-GUY DEMERS 
ET RÉSOLU:  
 

D’octroyer le contrat pour les travaux d’entretien du cours d’eau Crothers au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit Excavation CMR Inc., au montant de 17 333,97 $. 

ADOPTÉ 
Je, secrétaire-trésorier, certifie que les crédits sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

 

AUTORISATION DES TRAVAUX D’ENTRETIEN DU 
COURS D’EAU OCTAVE-GAUDREAU 

284-0811 
CONSIDÉRANT que le cours d’eau Octave-Gaudreau, situé dans les municipalités de 
Stanbridge East et de Saint-Ignace-de-Stanbridge, a été désigné pour faire partie d’un 
projet pilote visant à évaluer la réalisation des projets d’entretien de cours d’eau en régie 
interne; 
 

CONSIDÉRANT la finalisation du montage du dossier technique pour les travaux 
d’entretien du cours d’eau Octave-Gaudreau, situé dans les municipalités de Stanbridge 
East et de Saint-Ignace-de-Stanbridge;  
 

CONSIDÉRANT que les travaux d’entretien doivent être complétés d’ici le 1er octobre, 
selon la procédure d’entretien des cours d’eau agricoles du MDDEP et du MRNF, et 
qu’étant donné les délais pour obtenir les autorisations, les travaux ne pourront pas 
débuter avant le 7 septembre 2011;  
 

CONSIDÉRANT que les propriétaires seront rencontrés dans la semaine du 22 août et que 
des modifications pourraient alors être apportées aux travaux proposés;  
 

CONSIDÉRANT l’incertitude quant aux coûts des travaux étant donné le court délai; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR ALBERT SANTERRE 
APPUYÉ PAR LAURENT PHOENIX 
ET RÉSOLU:  
 

D’autoriser un appel d’offres sur invitation, conformément à la loi, pour les travaux 
d’entretien du cours d’eau Octave-Gaudreau. Suivant l’étude de conformité des 
soumissions reçues, la MRC dispose de l’entière discrétion pour rejeter toute soumission, 
incluant la soumission conforme la plus basse, si le prix des offres est trop élevé contenu 
du court délai pour effectuer les travaux d’entretien. De plus, advenant un changement 
majeur du projet suivant la consultation publique des intéressés, la MRC a discrétion pour 
reporter le projet à l’année suivante. 

ADOPTÉ 



AUTORISATION DES TRAVAUX D’ENTRETIEN DANS LA 
BRANCHE 1 DU COURS D’EAU ALDER 

 

CONSIDÉRANT le montage du dossier technique pour les travaux d’entretien de la 

branche 1 du cours d’eau Alder à Brigham;  

285-0811 

CONSIDÉRANT que les travaux d’entretien doivent être complétés d’ici le 1er octobre, 

selon la procédure d’entretien des cours d’eau agricoles du MDDEP et du MRNF, et 

qu’étant donné les délais pour obtenir les autorisations, les travaux ne pourront pas 

débuter avant le 7 septembre 2011;  
 

CONSIDÉRANT l’étendue limitée des travaux et conséquemment, que les coûts estimés 

sont nettement inférieurs à 25 000 $;  
 

CONSIDÉRANT que les propriétaires seront rencontrés le 24 août 2011 et que des 

modifications pourraient alors être apportées aux travaux proposés;  
 

CONSIDÉRANT l’incertitude quant aux coûts des travaux étant donné le court délai; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR ALBERT SANTERRE 
APPUYÉ PAR LAURENT PHOENIX 
ET RÉSOLU:  
 

D’autoriser l’octroi d’un contrat de gré à gré pour la réalisation des travaux d’entretien de la 

branche 1 du cours d’eau Alder, en se réservant le droit de ne pas donner suite au projet, 

ou de ne le faire exécuter qu’en partie. D’autoriser Messieurs Arthur Fauteux, préfet, et 

Robert Desmarais, directeur général, à signer ledit contrat au nom et pour le compte de 

la MRC Brome-Missisquoi.  
ADOPTÉ 

 

APPUI POUR LE FINANCEMENT STATUTAIRE DES OBV DU QUÉBEC ET À LA 
MISE SUR PIED DE PROGRAMMES DE FINANCEMENT GOUVERNEMENTAUX 

POUR LA MISE EN ŒUVRE DES PLANS DIRECTEURS DE L’EAU - DEMANDES DE 
L’OBV–YAMASKA ET DE L’OBV DE LA BAIE MISSISQUOI 

286-0811 

CONSIDÉRANT l’adoption de la Politique nationale de l’eau en 2002 qui propose 

comme l’un des grands principes de l’eau, la gestion durable, intégrée et avec efficacité, 

équité et transparence ;  
 

CONSIDÉRANT la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à 

renforcer leur protection qui reconnaît la gestion intégrée et concertée de l’eau par 

bassins hydrographiques et qui reconnaît la « constitution d’un organisme (pour chacune 

des unités hydrographiques que le ministre indique) ayant pour mission d’élaborer et de 

mettre à jour un Plan directeur de l’eau et d’en promouvoir et suivre la mise en oeuvre, 

en s’assurant d’une représentation équilibrée des utilisateurs » ;  
 

CONSIDÉRANT les ressources financières accordées aux organismes de bassins 

versants depuis 2002, soit 65 000$ entre 2002 et 2009 et une moyenne de 125 000$ 

depuis 2009, qui ne représentent que 1,63 % du 1,04 milliard alloué de 2003 à 2008 par 

le gouvernement pour la gestion de l’eau par bassin versant ; 
 

CONSIDÉRANT l’absence de Plan d’action de la gestion intégrée des ressources en 

eau pour la mise en œuvre des 57 engagements de la Politique nationale de l’eau ; 
 

CONSIDÉRANT que 17 plans directeurs de l’eau (PDE) ont déjà été approuvés par le 

ministre du MDDEP, conformément à la Loi affirmant le caractère collectif des 

ressources en eau et visant à renforcer leur protection, et que les autres le seront d’ici 

2013 ; 
 

CONSIDÉRANT l’absence de programmes de financement pour la promotion, la mise 

en oeuvre et le suivi des actions découlant des Plans directeurs de l’eau des organismes 

de bassins versants ; 
 

CONSIDÉRANT les ressources humaines importantes qui sont nécessaires pour 

accomplir la totalité de la mission, soit élaborer, mettre à jour un Plan directeur de l’eau, 

le promouvoir et en suivre la mise en oeuvre, tout cela annuellement pour l’ensemble 



d’une zone hydrographique conformément à la convention qui lie le ministère du 

Développement durable, de l’Environnement et des Parcs ; 
 

CONSIDÉRANT l’expertise des organismes de bassins versants qui oeuvrent à la 

gestion intégrée des ressources en eau depuis l’adoption de la Politique nationale de 

l’eau ; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR CLAUDE DUBOIS 
APPUYÉ PAR PAULINE QUINLAN 
ET RÉSOLU  
 

De demander au gouvernement du Québec de soutenir l’ensemble des organismes de 

bassins versants du Québec et le Regroupement des organismes de bassins versants 

du Québec dans leurs demandes concernant : 

 L’obtention d’un financement statutaire annuel de 350 000$ par OBV dans le cadre 

d’une convention sur 5 ans dont le montant est indexé annuellement ; 

 La mise sur pied d’un portefeuille d’un montant de 4 M$ disponible aux OBV 

présentant des caractéristiques territoriales particulières et qui respectent les critères 

d’attribution qui seront déterminés préalablement en collaboration avec le MDDEP ; 

 La mise sur pied de nouveaux programmes de financement permettant aux acteurs 

(MRC, municipalités, usagers économiques et groupes associatifs) d’être des 

partenaires pour la mise en oeuvre des actions des Plans directeurs de l’eau. 
ADOPTÉ 

 

AUTORISATION DE SIGNATURE DE L’ENTENTE DE NON-RÉCLAMATION 
RÉCIPROQUE AVEC SAINT-ALEXANDRE 

287-0811 

CONSIDÉRANT que suite à deux rencontres de médiation, le conseil municipal de la  

municipalité de Saint-Alexandre a accepté la proposition du conseil des maires de la 

MRC Brome-Missisquoi, soit de conclure une entente de non-réclamation réciproque 

pour une période de 5 ans (jusqu’en décembre 2015);  
 

CONSIDÉRANT qu’un projet d’entente exprimant ces termes sera envoyé à la MRC par 

l’avocat de la municipalité de Saint-Alexandre et révisée ensuite par Me Francis et Me 

Couillard;  
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR MARTIN BELLEFROID 
APPUYÉ PAR PIERRE PELLAND 
ET RÉSOLU 
 

D’autoriser Messieurs Arthur Fauteux, préfet, et Robert Desmarais, directeur général, à 

signer l’entente de non-réclamation réciproque pour une période de 5 ans au nom et 

pour le compte de la MRC Brome-Missisquoi, suivant la révision de celle-ci par nos 

procureurs et après avoir reçu leur confirmation à l’effet qu’elle reflète exactement les 

propos échangés lors de la médiation.  
ADOPTÉ 

 

MISE À JOUR DU PLAN DE TRAVAIL PACTE RURAL 2007-2012 

288-0811 

CONSIDÉRANT que le plan de travail du Pacte rural doit être révisé annuellement par le 

conseil de la MRC; 
 

CONSIDÉRANT que le dépôt annuel de ce plan est nécessaire afin de recevoir le 

prochain versement allouée au Pacte rural; 
 

CONSIDÉRANT que certaines modifications ont été apportées au plan de travail du 

Pacte rural, notamment pour remettre le tout à jour suivant les décisions qui ont été 

prises par le conseil des maires dans la dernière année;  
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR ALBERT SANTERRE 
APPUYE PAR JEAN-GUY DEMERS 
ET RESOLU 
 



D’adopter la mise à jour en date du 16 août 2011 du plan de travail du Pacte rural 

2007-2014 tel que déposé au conseil des maires séance tenante. De le faire parvenir au 

ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire pour 

approbation et pour recevoir le prochain versement du Pacte rural. 
ADOPTÉ 

 

CERTIFICAT DE CONFORMITÉ : 
RÈGLEMENT 876-69-2011 DE LA VILLE DE BROMONT 

289-0811 

CONSIDÉRANT que la ville de Bromont a transmis à la MRC le 5 juillet 2011 son 

règlement numéro 876-69-2011;  
 

CONSIDÉRANT que ce règlement modifiant le règlement de zonage 876-2003 vise à 

modifier :   

 Créer la zone I05-514-1 à même la zone I05-514 ; 

 Ajouter une grille de spécification des usages pour la nouvelle zone I05-514-1 pour y 

permettre, entre autres les usages: commercial artériel lourd, industriel et services 

publics ; 

 Retirer l’interdiction d’utiliser le galvanum comme matériaux de revêtement extérieur 

dans les zones du Technoparc ; 

 Permettre les bâtiments multifamiliaux de 12 logements dans la zone R04-485 ; 

 Ajouter au chapitre de la classification des usages du groupe Conservation. 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR CLAUDE DUBOIS 
APPUYÉ PAR JEAN-GUY DEMERS 
ET RÉSOLU: 
 

De déclarer le règlement 876-69-2011 de la ville de Bromont conforme aux objectifs du 

schéma d’aménagement de la Haute-Yamaska. D’autoriser la greffière à transmettre, 

par le biais de la présente résolution, un certificat de conformité à l’égard dudit 

règlement. 
ADOPTÉ 

 

CERTIFICAT DE CONFORMITÉ : 
RÈGLEMENT 1719 DE LA VILLE DE COWANSVILLE 

290-0811 

CONSIDÉRANT que la ville de Cowansville a transmis à la MRC le 28 juin 2011 son 

règlement numéro 1719;  
 

CONSIDÉRANT que ce règlement modifiant le règlement de zonage 1510 et de son 

plan de zonage vise à :  

 Créer une nouvelle zone Ra-30 à partir de certains lots de la zone Ra-16 (secteur 

Rue de Québec/Lauder) ; 

 Agrandir la zone Raa-3 à même une partie des zones Ra-16, Rbb-2, Ca-3 et Rc-3 ; 

 Créer la zone Recb-25 à même une partie des zones Raa-3, Ra-16, I-3, Rbb-2 et 

Rc-3 ; 

 Créer la zone P-10 à même une partie des zones Rc-3 et Ca-3 ; 

 Créer la zone Recb-23 à même une partie des zones Raa-3, Rbb-1, Ca-3, 

Rc-3Ra-14, RECb-9 et Cbb-2 ; 

 Créer la zone Ra-29 à même une partie des zones Ra-14, Rbb-1, RECb-9 et Raa-3 ; 

 Créer la zone Raa-6 à même une partie des zones Raa-3, Rbb-1, RECb-9, Rc-4 et 

Cbb-2 

 Créer la zone RECb-24 à même une partie de la zone Cbb-2 ; 

 Créer la zone RECb-22 à même une partie des zones Raa-3, Ra-14, Rc-4 et Cbb-2; 

 Créer la zone Rbb-3 à même une partie des zones Ra-14, Raa-3 et Rc-4 ; 

 Modifier les limites des zones Rc-4, Raa-3, Cbb-2, Ra-26, Raa-4, Ra-14, Cbb-2 et 

Raa-3 

 Créer la zone Rbb-4 à même une partie des zones Rbb-1, Rc-3, RECb-9, Cbb-2 et 

Rc-4 

 Créer la zone RECb-26 à même la zone Ra-26 ; 



 Modifier les grilles des spécifications des constructions et des usages et des normes 

d’implantation pour les zones Raa-3, Rbb-1, Rbb-2, Ca-3 et RECb-9; 

 Modifier les grilles s des spécifications des constructions et des usages et des 

normes d’implantation pour établir les usages et construction des zones Ra-30, 

Rbb-3, RECb-22, RECb-23,RECb-24, RECb-25, RECb-26, P-10, Ra-29, Raa-6 et 

Rbb-4; 

 Modifier les grilles des spécifications des constructions et des usages et des normes 

d’implantation pour les zones Ra-30, Rbb-3, RECb-22, RECb-23, RECb-24, 

RECb-25, RECb-26 P-10, Ra-29, Raa-6, Rbb-4  

 Suppression des zones Rbb-1, Rbb-2, Ca-3 et RECb-9. 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE PELLAND 
APPUYÉ PAR MARTIN BELLEFROID 
ET RÉSOLU: 
 

De déclarer le règlement 1719 de la ville de Cowansville conforme aux objectifs du 

schéma d’aménagement révisé deuxième remplacement et aux dispositions du 

document complémentaire. D’autoriser la greffière à transmettre, par le biais de la 

présente résolution, un certificat de conformité à l’égard dudit règlement. 
ADOPTÉ 

 

RENCONTRE AVEC LES DIRIGEANTS DE LA COMMISSION VAL-DES-CERFS 
 

Monsieur Desmarais informe le Conseil que messieurs Guy Vincent, président, et André 

Messier, directeur général de la Commission scolaire du Val-de-Cerfs, seraient 

intéressés à rencontrer l’ensemble du conseil des maires afin de discuter de plusieurs 

sujets, notamment de leur plan stratégique, des zones scolaires, de la clientèle, des 

ententes intermunicipales et du partage des infrastructures.  En raison de la préparation 

prochaine des budgets, les maires proposent de tenir cette rencontre d’échange au 

début 2012. 

 
RÉGIE INTERMUNICIPALE :  ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

 

Monsieur Pierre Pelland présente sommairement son idée de créer, avec les 

municipalités intéressées, une régie pour construire une 2e glace à l’aréna de 

Cowansville étant donné que la demande d’heures de glace dépasse l’offre. Les maires 

intéressés à constituer une régie intermunicipale ou un partenariat afin de partager les 

équipements sportifs sont priés de contacter monsieur Pelland. 

 
INFORMATION CONCERNANT LE  

SERVICE DE GESTION DU SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN INCENDIE 
 

Monsieur Desmarais informe le Conseil qu’en raison des difficultés rencontrées  afin de 

combler le poste de coordonnateur en sécurité incendie au sein de la MRC, autant pour 

des raisons professionnelles que techniques, il a été décidé de revoir le fonctionnement 

de ce service. La MRC pourrait cesser de fournir un service en inspection de prévention 

incendie ainsi que la tenue de formation. La MRC conserverait sa responsabilité au 

niveau de la révision et de la mise en œuvre du schéma de sécurité incendie, mais 

pourrait donner le mandat à l’externe.  Ainsi, deux municipalités ont fait valoir leurs 

intérêts à prendre en charge ce mandat, soit Bromont et Lac-Brome.  Monsieur 

Desmarais travaillera sur ce dossier et en fera rapport à la prochaine séance du Conseil. 

 
COLLOQUE « DES JEUNES ACTIFS POUR DES COMMUNAUTÉS EN SANTÉ » 

 

Monsieur Desmarais rappelle aux maires la tenue du colloque « Des jeunes actifs pour 

des communautés en santé » lequel aura lieu mardi le 27 septembre prochain à 

l’Auberge des Carrefours à Cowansville.  Étant donnée le rôle des municipalités dans les 

saines habitudes de vie, il est très important que des représentants de toutes les 

municipalités (maire, conseillers, d.g.) soient présents. 

 



SUIVI DES SERVICES PROFESSIONNELS DU PIQM-VOLET 3 
 

Suivant la séance du Conseil du 21 juin 2011, toutes les municipalités ont été appelées 

à indiquer si elles étaient intéressées ou non à participer au niveau du programme 

d’infrastructure Québec municipal – Volet 3. Ainsi les municipalités intéressées à 

participer sont : Bromont, Cowansville, Dunham, Lac-Brome, Sutton et Frelighsburg.  

Les autres municipalités se sont prononcées à l’effet qu’elles n’étaient pas intéressées à 

participer au programme d’infrastructure Québec municipal – Volet 3.  La MRC se 

penchera sur les prochaines étapes et en rediscutera lors de la prochaine séance du 

Conseil. 

 

HOMMAGE À UN BÂTISSEUR : ASSOCIATION DES PROFESSIONNELS EN 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU QUÉBEC (APDEQ) 

291-0811 

CONSIDÉRANT que le conseil des maires de la MRC Brome-Missisquoi reconnaît 

unanimement  la carrière inspirante de monsieur Arthur Fauteux, laquelle a marqué le 

milieu du développement économique de Brome-Missisquoi;  
 

CONSIDÉRANT que les maires jugent qu’il est opportun de soumettre la candidature de 

Monsieur Fauteux auprès de l’APDEQ afin de souligner ses implications, ses actions et 

l’impact durable de ces dernières, au niveau local et régional; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR JOSEF HÜSLER 
APPUYÉ PAR ALBERT SANTERRE 
ET RÉSOLU: 
 

D’autoriser monsieur Robert Desmarais, directeur général de la MRC Brome-Missisquoi, 

à signer la lettre officielle pour le dépôt de la candidature de monsieur Arthur Fauteux 

pour le prix reconnaissance « Hommage en développement économique » de l’APDEQ 

au nom et pour le compte du conseil des maires de la MRC Brome-Missisquoi. 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

292-0811 
IL EST PROPOSÉ PAULINE QUINLAN 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 

Que la séance soit levée à 23h05. 
ADOPTÉ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

     
Arthur Fauteux, préfet  Me Vanessa Couillard, greffière 

 
Ledit procès-verbal de ladite session sera approuvé lors d’une session ultérieure. 


